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Cérémonie de Lancement du Projet d’Amélioration de la Surveillance de l’Industrie Extractive en Afrique Francophone Subsaharienne (PASIE) 
Yaoundé, Hôtel La Falaise, 24 janvier 2017

DESCRIPTIF  DU PROJET

**********
1. Description et la justification du Projet PASIE 
Description

Le PASIE est une initiative régionale de 05 ans financé par le Gouvernement du Canada, qui a pour but d’améliorer la gouvernance, la transparence et la reddition des comptes dans le secteur extractif en Afrique Francophone Subsaharienne, afin de contribuer à une croissance économique durable au sein des pays concernés. 

Justification
Les pays de l’Afrique francophone Subsaharienne, région dans laquelle le projet sera mis en œuvre, sont riches en ressources extractives. Cela se vérifie en ce qui concerne, en particulier, les quatre (04) principaux pays ciblés par l'initiative, que sont le Burkina Faso, Madagascar, le Mali et le Cameroun, lesquels ont connu une croissance importante des activités liées à ce secteur au cours des 10 dernières années.

Mais les mécanismes de surveillance et de reddition des comptes du secteur extractif dans ces pays, ne semblent pas, en l’état actuel,  suivre le rythme de cette évolution. Il ressort en effet de nombreuses études, que  chaque année, des parts importantes de revenus issus des activités extractives font l'objet de déperditions.  De même, les lois et la réglementation du secteur sont souvent ignorées, tandis que les communautés et les individus sont mis en danger en raison des impacts environnementaux et socio-économiques associés aux activités de ce secteur. 

Par conséquent, afin que cette région et les citoyens de ces pays bénéficient davantage de la richesse de leurs ressources naturelles, une surveillance accrue des activités du secteur extractif, ainsi qu'une transparence et une reddition des comptes plus appropriées sont nécessaires.
Il se trouve, cependant, que les pays du CREFIAF ne disposent pas, en l'état actuel, d'une expertise en matière d'audit des industries extractives, à même de combler ce besoin.

La conception du projet PASIE se justifie donc par la nécessité de combler ce besoin, à travers le renforcement des capacités des acteurs de la surveillance de l’industrie extractive  et des parties prenantes externes. Cette solution permettrait de résorber certaines problématiques qui sont au cœur de la gestion des industries extractives, à savoir:

· la collecte des revenus issus de l'exploitation des ressources extractives; 

· le respect des cadres légaux et réglementaires, des politiques et directives régissant le secteur; 

· la prise en compte des intérêts liés à la protection de l'environnement, au respect du genre, et à l'impact socio-économique de ces activités.

Il est convenu, par conséquent, que l’amélioration de la surveillance, de la transparence et de la reddition des comptes dans le secteur extractif peut potentiellement déboucher sur l’optimisation du bénefice de l’exploitation des ressources extractives pour les citoyens des pays concernés. 
2. Objectif global du Projet 
Concernant l’objectif global du projet, il convient de  souligner ici, que le PASIE est une initiative régionale de 05 ans qui pour a pour but  d’améliorer la gouvernance, la transparence et la reddition des comptes dans le secteur extractif en Afrique Francophone Subsaharienne, afin de contribuer à  une croissance économique durable au sein des pays concernés. Le Projet est en particulier focalisé sur le secteur minier.

3. Objectifs spécifiques du Projet
En termes d’objectifs spécifiques, le projet appuiera le renforcement de la gouvernance du secteur de l’industrie extractive à trois niveaux complémentaires: 
· le renforcement des politiques et des cadres légaux, fiscaux, règlementaires et institutionnels;

· le renforcement des capacités des institutions de surveillance, l’application et l’audit des cadres légaux et administratifs;

· le renforcement de l’environnement de gestion au plan des responsabilités, autorités, et obligations parmi les institutions, les divers intervenants et les preneurs de décisions dans le secteur extractif. 

4. Composantes du projet

Deux  principaux niveaux d’opérationnalisation ont été retenus dans le cadre du projet :

· premièrement, au niveau régional, le projet visera l’amélioration de la capacité du CREFIAF, en matière d’appui  de ses ISC membres dans le domaine de la surveillance du secteur de l’industrie extractive;
· deuxièmement,  au niveau de chacun des 4 pays cibles, le projet entend contribuer à l’amélioration de la surveillance du secteur extractif à l’échelle nationale.

Pour ce qui est de la 1ère composante, qui vise l’amélioration du soutien régional en matière de surveillance de l’industrie extractive, elle se décline en 02 axes d’Intervention :

· d’une part, le renforcement de la capacité du CREFIAF en matière d’audit de l’industrie extractive  par le développement d’outils d’audit et de matériel de formation;
· et, d’autre part, l’échange des connaissances et le partage des connaissances à l’échelle du CREFIAF, entre les parties prenantes de l’industrie extractive. 

La 2ème composante du projet, quant à elle, se décline au niveau national. Elle vise l’amélioration de la surveillance de l’industrie extractive au niveau des 4 pays ciblés par le Projet. Elle se décline également en 02 axes d’Intervention :

· le développement des compétences des 04 ISC ciblées par le projet, et des autres institutions de surveillance de l’industrie extractive au niveau de ces différents pays ;
· l’amélioration de la diffusion des résultats d’audit de l’industrie extractive auprès des diverses parties prenantes au sein des 04 pays cibles.

5. Résultats escomptés au terme du Projet
Les résultats escomptés par la mise en œuvre du projet PASIE peuvent s’analyser sur un double plan, qui correspond aux deux niveaux d’intervention du projet : au niveau du CREFIAF et au niveau des ISC  cible.

Comment le projet développera-t-il les capacités à  l’échelle du CREFIAF?

Dans le cadre du projet PASIE, le CREFIAF aura l’opportunité, à  travers de se positionner comme un centre d’excellente au plan africain et mondial dans la surveillance du secteur extractif, en étant capable de fournir un accompganement à ses ISC dans le domaine de la surveillance de l’industrie extractive. Dans cette dimension, le projet bénéficiera indirectement à l’ensemble ds ISC membres du CREFIAF, qui pourront ainsi utiliser pour leurs besoins, les produits et services développés. 

Comment le projet développera-t-il les capacités au niveau des ISC cibles?

S’agissant des résultats escomptés du projet  au niveau es 04 ISC cibles, celles-ci  seront en mesure d’assumer efficacement leur rôle dans la surveillance de l’IE, à travers :
· l’utilisation effective des outils d’audit de l’IE  développés au niveau du CREFIAF;
· la mise en œuvre des Programmes et manuels de formation spécialisés en audit de l’industrie extractive;

· les Auditeurs et formateurs des ISC spécialisés dans le domaine de l’audit de l’IE;
· les échanges d’expériences et des leçons apprises entre les parties prenantes de la surveillance du secteur de l’IE dans chaque pays.

6. Sixièmement : les bénéficiaires du Projet
Le projet comprend 02 catégories de bénéficiaires, à savoir : les bénéficiaires principaux et les bénéficiaires secondaires. 

6.1. Les Bénéficiaires principaux

En termes de bénéficiaires principaux, le Projet s’adressera prioritairement, d’une part, au CREFIAF, organisme sous-régional en charge du renforcement des capacités des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques d’Afrique Francophone Subsaharienne, et , d’autre part, aux 04 pays qui sont ciblés dans le cadre du projet PASIE. Il s’agit du Burkina Faso, de Madagascar, du Mali et du Cameroun. Il convient de souligner que ces pays ont été choisis sur la base de critères propres au Gouvernement canadien,   afin d’expérimenter l’approche de mise en œuvre du projet au niveau national. 
Notons, cependant, que  les capacités organisationnelles et professionnelles ainsi développées profiteront ultimement à l’ensemble des ISC du CREFIAF. Plus précisément, en ce qui concerne bénéficiaires principaux, le projet ciblera : 

· au niveau des ISC cibles, le personnel de vérification, le personnel de formation et les spécialistes en communication;

· au niveau du CREFIAF, les spécialistes en formation.

6.2. Les Bénéficiaires secondaires

En termes de bénéficiaires secondaires, le projet s’adresse aux parties prenantes autres que les ISC, qui ont également un rôle à jouer dans la surveillance de l’industrie extractive. En effet, le projet reconnait l’importance d’assurer la durabilité du développement des compétences auprès des parties prenantes externes, particulièrement des acteurs suivants:

· les ministères et organismes publics responsables;

· la société civile;

· les médias. 

7. Le calendrier d’exécution du Projet

En termes de calendrier, le Projet PASIE, qui s’étend sur une période de 05 ans, soit, de l’année 2016 à l’année 2020, est découpé en plans de travail annuels déclinant, pour chaque période, les activités à réaliser en vue de l’atteinte des résultats fixés. 
A titre d’information, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de travail de la 1ère année du projet, la phase conceptuelle a donné lieu à différentes étapes, au cours desquelles ont été associées différentes parties prenantes. 
Tout d’abord, au mois de mars 2016, est intervenue la signature de l’Accord de contribution Cowater-Gouvernement du Canada.

Entre mai et juillet 2016, a eu lieu la mission de démarrage du projet. Cette mission a donné lieu: 

· à des consultations avec les 04 ISC cibles et certaines parties prenantes

· à des activités de collecte d’informations pour la ligne de base du projet

· à l’élaboration du plan de mise en œuvre du projet (PMO) et du plan de travail de la 1ère année. 

En novembre 2016, le Plan de Mise en Ouvre (PMO) du projet PASIE a reçu l’approbation du Gouvernement du Canada, ce qui ouvrait la voix au démarrage  effectif du projet.  

Du 21 au  25 novembre 2016 à Yaoundé, a été organisé un Atelier de sensibilisation aux grands enjeux du secteur extractif. L’objectif de cet atelier était  de mettre à  niveau les connaissances des participants  sur les grands enjeux de la gouvernance du secteur extractif en général et du secteur minier en particulier, aux plans institutionnel, juridique, économique, financier,  social, technique et environnemental. 

Cet atelier, qui inaugurait les activités de renforcement des capacités dans le cadre du projet, avait pour public cible :

· les professionnels en vérification des 04 ISC cibles;

· les spécialistes en formation  du CREFIAF; 

· les experts consultants de Cowater International, Agence d’Exécution du Projet.

Quant aux étapes suivantes de la mise en œuvre du projet, elles prévoient notamment :

· la signature, dans le cadre de la présente cérémonie, des Protocoles d’Entente matérialisant les engagements réciproques, d’une part entre Cowater et le CREFIAF, et, d’autre part, entre Cowater et chacune des 04 ISC participantes;
· l’installation de l’équipe du projet au siège à  Yaoundé.

· le déroulement du plan de travail annuel.

Enfin, suite à la cérémonie de lancement, interviendra la Première rencontre du comité directeur, organe d’orientation stratégique du projet. 
8. L’administration du Projet

L’administration du projet d’Amélioration de la Surveillance de l’Industrie Extractive en Afrique Francophone Subsaharienne met en collaboration 03 partenaires, à savoir :

· le CREFIAF, à travers son organe exécutif, le CRRI;

· le Gouvernement du Canada, bailleur de fonds;

· la firme Cowater International, Agence d’Exécution.
Le CREFIAF est  le point d’ancrage du projet en Afrique francophone subsaharienne. A travers son  réseau professionnel il sera chargé, par le biais du Secrétariat du CRRI, de coordonner les efforts des ISC participantes.  Le CREFIAF abritera le siège du projet, et des antennes locales seront installées au sein de chaque pays cible. 

Le gouvernement canadien, quant à lui,  a pour rôle: 

· soutenir, financier et suivre la mise en œuvre du projet sur une période de 5 années;
· évaluer l’atteinte des résultats planifiés dans le cadre du projet, par le biais des représentants canadiens locaux, ou des visites de terrains en tant que de besoin

· établir et maintenir la liaison entre avec l’équipe du projet, et initier des consultations en tant que de besoin.
Cowater International  est un organisme de renommée internationale œuvrant depuis plus de 30 ans dans  les services de consulting en management public, et notamment dans le domaine de l’audit des finances publiques. Basée à Ottawa-Canada, Cowater International, en sa qualité d’agence d’exécution du projet PASIE, assurera, tout au long du Projet, la mobilisation et la coordination des ressources pour la mise en œuvre du projet  et le reporting au gouvernement canadien. 
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